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Original: espagnol


ET BUDGÉTAIRES

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 29 septembre 2009


La Présidente, l’Ambassadrice María Zavala, Représentante permanente du Pérou près l’OEA, a déclaré ouverte la réunion de la Commission et soumis à l’examen l’ordre du jour, publié sous la cote CP/CAAP-3026/09 rev. 3. En l’absence d’observations des délégations, l’ordre du jour a été adopté sans modifications.   


1. Sous-programme 22 I « Réunions non programmées » du Programme-budget pour 2009 (CP/CAAP-2995/09 rev. 4)
La présidente a rappelé aux délégués présents que, aux termes de la résolution AG/RES. 2202 (XXXVI-O/06), « Réunions de l'Organisation des États Américains : Critères de financement et directives budgétaires », l'Assemblée générale a adopté des critères de financement et des directives budgétaires pour l’utilisation des crédits affectés au Sous-programme 22 I (antérieurement dénommé Sous-programme 21 C) du Programme-budget de l'Organisation afin de financer les services de conférence des réunions non programmées. 

S’agissant de l’examen de ce thème, la présidente a souligné que, à sa séance ordinaire tenue le 16 septembre, le Conseil permanent a renvoyé à la CAAP, aux fins d’allocation des crédits correspondants, la question de financement de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II) qui aura lieu à Santo Domingo (République dominicaine) les 4 et 5 novembre 2009. Conformément aux directives établies par la résolution CP/RES. 872 (1459/04), « Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l’OEA » la somme maximale correspondant à ladite réunion est de EU$36 683. 

La Délégation de la Colombie a fait part de son appui au financement de la réunion, formulant toutefois une observation sur les demandes d’approbation de financement pour les réunions et sur la disponibilité des crédits du sous-programme en vue de réunions futures. Cette délégation a demandé que les autorités et responsables correspondants soient informés du fait qu’il est impossible de continuer à solliciter un financement au titre de ce sous-programme. Le délégué a souligné la nécessité de programmer les réunions de façon à les inscrire dans le cadre du Programme-budget 2011. La Délégation du Mexique a appuyé les observations formulées par la Délégation de la Colombie. 

En l’absence de commentaires supplémentaires, la CAAP a approuvé le financement de la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, qui aura lieu les 4 et 5 novembre 2009 à Santo Domingo (République dominicaine), pour un montant maximal de EU$36 683.  

2. Examen des thèmes inscrits à l’ordre du jour de la session extraordinaire de l'Assemblée générale convoquée par la résolution CP/RES. 946 (1682/09)
La présidente a rappelé aux délégations que durant la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 5 aout 2009, le Secrétaire général a présenté la proposition de Programme-budget 2010. Au cours de cette même séance, le Conseil permanent a décidé de soumettre ladite proposition à l’examen de la CAAP, et ce en application de l’article 19 b de son Règlement, chargeant la CAAP « d’examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et de soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes ».

La présidente a par ailleurs rappelé aux délégations que, durant la réunion de la CAAP tenue le 11 aout, il a été décidé de créer deux groupes de travail pour examiner la proposition de programme-budget 2010. Ainsi, le Groupe de travail chargé de réviser la proposition de Programme-budget 2010 a été présidé par l'Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade et Vice-président de la CAAP, et le Groupe de travail chargé de préparer le projet de résolution sur le Programme-budget 2010 a été présidé par l'Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine et Vice-président de la CAAP.

Dans ce sens, la CAAP a reçu les comptes rendus des travaux effectués par les deux groupes de travail. Le rapport du président du Groupe de travail chargé de réviser la proposition de Programme-budget 2010, présenté par l'Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade, a été distribué sous la cote CAAP/GT/PP2010-19/09 et le rapport du président du Groupe de travail chargé de préparer le projet de résolution sur le Programme-budget 2010, présenté par l'Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine, a été distribué sous la cote CAAP/GT/PRPP-8/09. 

Les délégations du Mexique, du Nicaragua et de Sainte-Lucie ont rendu hommage aux travaux effectués par l'Ambassadeur Alcántara, l'Ambassadeur Beale et M. Pierre Giroux durant le processus de négociation du programme-budget 2010, et souligné les efforts consentis pour parvenir aux décisions subséquentes, qui ont répondu aux attentes de toutes les délégations et tiennent compte de la situation financière internationale. 

La CAAP a pris note des rapports finals présentés, ainsi que des observations des États membres. 

Ensuite, elle a poursuivi l’examen de la proposition de Programme-budget 2010 de l'Organisation et du projet de résolution y afférent. La présidente a indiqué que la version révisée du programme-budget, comprenant les modifications ayant fait l’objet de discussions au sein du Groupe de travail, a été distribuée sous la cote CAAP/GT/PP2010-20/09, et que le projet de résolution sur le programme-budget 2010, approuvé lors de la réunion du Groupe de travail tenue le 23 septembre 2009 et intitulé « Programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2010; Répartition des quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2010 », a été distribué sous la cote CAAP/GT/PRPP-4/09 rev. 3 corr.1. 
La présidente a souligné que la note de bas de page relative à la Cour interaméricaine des droits de l’homme doit se lire comme suit :

Dans le cadre de l’exécution du Programme-budget 2010, le Secrétariat général augmentera les crédits budgétaires de la Cour interaméricaine des droits de l'homme de EU$55 000. Par conséquent, à la fin de l’exercice budgétaire 2010, le total des crédits de la Cour atteindrait EU$1 919 500.


En ce qui concerne la note de bas de page concernant le Secrétariat exécutif au développement intégré, la présidente a cédé la parole au fonctionnaire du Département du conseil juridique pour qu’il donne lecture de la note qui sera insérée dans le projet de résolution. Cette note se lit comme suit : 

« Sans préjudice des attributions du Secrétaire général établies dans la Charte de l'OEA et les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l'OEA, la dénomination des départements du Secrétariat exécutif au développement intégré sera adaptée conformément aux dispositions de la révision 3 de l’Instruction 08-01 concernant la structure organisationnelle du Secrétariat général.

Conformément aux dispositions de l’article 12 d des Normes générales, il incombe au Secrétaire général de « redistribuer les attributions des services existants, soit en les fusionnant, soit en les divisant ou en les subdivisant, si nécessaire, en vue d’accroître le rendement des services ou d’améliorer l’exécution des programmes, pour autant que de telles mesures n’impliquent aucune augmentation des crédits budgétaires affectés à ces services ou programmes ». 

Après avoir pris connaissance des rapports finals des présidents et, considérant que le projet de résolution a été approuvé par le Groupe de travail chargé de préparer le projet de résolution sur le Programme-budget 2010 le 23 septembre dernier, la présidente a suggéré que la CAAP approuve le Programme-budget 2010 comme le prévoit le document CAAP/GT/PP2010-20/09, ainsi que le projet de résolution « Programme-budget 2010 du Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2010; Répartition des quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2010 » (CAAP/GT/PRPP-4/09 rev.3 corr.1), aux fins de transmission au Conseil permanent, y compris la modification apportée à la note de bas de page sur la Cour interaméricaine des droits de l'homme et l’ajout d’une note de bas de page sur le Secrétariat exécutif au développement intégré, comme proposé durant la réunion. 

En l’absence de commentaires de la part des délégations, la CAAP a approuvé le Programme-budget 2010 de l'Organisation et le projet de résolution y relatif, ainsi que la modification apportée à la note de bas de page sur la Cour interaméricaine des droits de l'homme et l’ajout d’une note de bas de page sur le Secrétariat exécutif au développement intégré. 

3. Autres questions

La Délégation du Mexique a pris la parole pour remercier la présidente pour son leadership durant le processus de négociation du Programme-budget 2010, soulignant le fait que ce processus n’a pas été facile, compte tenu des délais impartis pour l’examen et la révision des documents. 

L'Ambassadeur Almaguer, Sous-secrétaire aux questions administratives et financières, a pris la parole pour se joindre, au nom du Secrétariat général, aux expressions de remerciements adressées à la présidente et aux vice-présidents de la CAAP. L'Ambassadeur Almaguer a indiqué qu’un projet de résolution est un document en évolution constante par rapport aux réalités du moment ; il a souligné par ailleurs que les rapports trimestriels reflètent les ajustements et changements opérés dans le budget de fonctionnement de l'Organisation, et que ces opérations seront effectuées avec le plus grand soin durant les mois à venir car l’année 2011 est porteuse d’enjeux très particuliers. 

L'Ambassadeur Almaguer a signalé que tous les Secrétariats ou services équivalents qui ont assisté aux réunions des groupes de travail de la CAAP ont indiqué, d’une part, les problèmes auxquels ils font face et, d’autre part, les difficultés qu’ils connaissent pour continuer de fonctionner avec les ressources limitées dont ils disposent. L'Ambassadeur a mentionné en particulier le Bureau du Secrétaire général adjoint qui fera l’objet d’un examen continu, particulièrement au cas où persisteraient les difficultés que ce bureau a connues ces dernières semaines, durant lesquelles le Conseil permanent a tenu de nombreuses séances. L'Ambassadeur Almaguer a déclaré que le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint continueront de travailler de concert, que les ajustements requis durant cette période seront effectués, et que la CAAP en sera informée en temps opportun. 
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